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Ce n'est pas parce que les choses sont difficiles que nous n'osons pas, c'est parce que nous n'osons pas qu’elles sont difficiles (Sénèque, Lettres à Lucilius, livre XVII, Lettre 104, 26)




L’Europe qui a pourtant pendant très longtemps suscité tant d’espoirs et rassemblé les peuples très largement, bien au-delà des clivages traditionnels entre la droite et la gauche, ne semble plus désormais faire rêver. Elle est même tout au contraire de plus en plus souvent accusée de la plupart des maux dont souffrent ses ressortissants, qu’il s’agisse du chômage, de l’insécurité, de l’immigration massive, de l’afflux des réfugiés ou du terrorisme… Ainsi la France, qui fut l’un des deux pays à l’origine de la construction européenne est-elle passée de 69% d’opinions favorables en 2004, à seulement 38% en 2016 (selon le Pew Research Center) ! Comme l’a récemment (17 avril 2018) rappelé Nathalie Loiseau, la ministre française des Affaires européennes, une telle attitude résulterait du "mécontentement" et du "découragement" des citoyens qui "se sentent insuffisamment associés aux décisions" les concernant.


Cette lente et profonde désaffection, qui se traduit depuis déjà un certain nombre d’années par une augmentation constante des taux d’abstention aux élections européennes (qui est passé de 38,01% en 1979 à 56,91% en 2014 !), est également en grande partie à l’origine de la montée de partis populistes, nationalistes, souverainistes, xénophobes dans la plupart des États de l’Union et pas seulement dans ceux qui sont les plus touchés par la crise.


Les succès obtenus un peu partout en Europe par ces formations, qui se situent d’ailleurs aussi bien à l’extrême droite qu’à l’extrême gauche, constituent en effet un signal inquiétant, qu’il ne s’agit pas de négliger et dont il conviendrait par conséquent de tenir compte.


Même l’Espagne, qui avait pourtant longtemps été épargnée par ce mal, sans doute à cause du traumatisme dû à près de quarante années de dictature franquiste (1937 – 1974), ne semble plus désormais y échapper.


Une telle situation est d’autant plus regrettable que les États membres de l’Union, qui pendant très longtemps ont pourtant partagé les mêmes valeurs humanistes, qu’il s’agisse de la défense des droits de l’homme, des libertés publiques, de l’égalité, ou de la solidarité entre les peuples, se montrent aujourd’hui de plus en plus divisés et n’offrent donc plus qu’une unité de façade. Plusieurs d'entre eux (Autriche, Pologne, Hongrie, République tchèque, Slovaquie, Italie...) ont ainsi décidé , particulièrement après les crises économiques, financières et monétaires qui se sont succédé depuis 2008 et surtout depuis l'arrivée massive de réfugiés en 2015 , de porter au pouvoir des gouvernements ouvertement anti-européens, préférant le repli à l'intérieur de leurs frontières nationales, plutôt que l'ouverture sur le monde extérieur.


La conclusion d’un «contrat de gouvernement» entre la Ligue du Nord de Matteo Salvini et le Mouvement Cinq étoiles (M5S) de Luigi Di Maio, le 18 mai 2018, en Italie, l’un des six pays fondateurs des Communautés européennes, constitue un excellent exemple des risques réels de voir ces formations arriver au pouvoir. Si Paolo Savo-na, un économiste hostile à l’euro, dont le choix avait été à l’origine de l’échec de la première tentative de gouvernement, est devenu, dans celui dirigé par Giuseppe Conte (nommé le 31 mai par le Président de la République), ministre des Affaires européennes, le portefeuille de l’Économie et des Finances a été confié à Giuseppe Tria, un professeur d’économie politique favorable au maintien de l’Italie dans la monnaie unique, et le très européen Enzo Moavero Milanesi a la responsabilité des Affaires étrangères.


Le Brexit, constitue un autre exemple de cette crise de confiance, qui a largement contribué à conduire les électeurs britanniques, qui n’avaient pas osé se retirer de la Communauté dans laquelle ils venaient pourtant d’entrer quelque temps plus tôt (le 1er janvier 1973), lors du référendum du 5 juin 1975 (où 67,23 % des votants s’étaient prononcés en faveur du maintien dans l’Europe), à ne plus hésiter à quitter l’Union à l’occasion de celui du 23 juin 2016, où le « Brexit » a malgré tout recueilli 51,9% des suffrages, avec une participation sensiblement plus importante (72,2%) que la première fois. Le départ du Royaume-Uni, qui devrait normalement être effectif le 31 mars 2019 a pourtant bien du mal à se concrétiser, comme en témoigne la démission le 8 juillet 2018 de l’europhobe « ministre du Brexit », David Davis, qui regrette que les « règles communes » avec l’UE contenues dans la proposition adoptée le 6 juillet par le gouvernement « laissent le contrôle de larges pans de notre économie à l’UE », et ne mettent pas en œuvre la volonté de rupture avec les Vingt-Sept exprimée lors du référendum. Le lendemain, 9 juillet, c’était au tour de Boris Johnson, ministre des Affaires étrangères, également partisan du « Hard Brexit », de se retirer, considérant la position du gouvernement britannique, qui souhaiterait mettre en place une nouvelle « zone de libre-échange pour les biens », destinée à maintenir un commerce « sans friction » avec les 27 membres de l'UE, comme étant trop accommodante. Depuis le début du Brexit, pas moins de douze ministres, en désaccord avec la façon dont il convient de gérer le retrait britannique, ont ainsi été conduits à démissionner ! Certains en arrivent même à se demander même si les Anglais ne devraient pas revoter pour décider finalement de rester dans l’Union…


Il serait d’ailleurs logique qu’une fois la Grande-Bretagne sortie de l’Union, l’anglais, désormais présent dans 83% des textes officiels, ne soit plus la seule langue de travail européenne.


Les difficultés de toutes sortes rencontrées par le Royaume-Uni pour quitter l’Union montrent bien que, contrairement à ce que certains pouvaient penser, il n’est pas si facile pour l’un de ses membres de réussir à s’en retirer… Klaus Re-gling, directeur du Mécanisme européen de stabilité, chargé de fournir une assistance financière aux États en difficulté, estime même que le Brexit obligerait les pays de la zone euro à aider financièrement la République irlandaise, dont 50% du commerce dépend du Royaume-Uni…Faute d’un accord avec les Vingt-Sept, la période de transition réclamée par Londres pour parachever sa « relation future » avec l’Union prévue pour démarrer le jour même que celui du Brexit le 30 mars 2019, et s’achever le 31 décembre 2020, serait annulé. Le Royaume-Uni serait alors considéré comme un État tiers de l’UE avec toutes les conséquences qui pourraient alors en découler. Ainsi par exemple, les Européens installés en Grande-Bretagne et les Anglais installés dans les autres États membres ne se verraient plus garantir leur droit de séjour. Les contrôles aux frontières qui « impacteront sévèrement les transports », « entraîneront des délais conséquents » et « des difficultés dans les ports », auraient également un effet négatif pour les opérateurs économiques (Commission européenne, 19 juillet 2018).


L’Europe serait-elle victime de la malédiction qui a frappé la princesse Europe, célèbre personnage de la mythologie grecque, qui était la fille d'Agénor, roi de Phénicie (l’actuel Liban), et de Téléphassa et la sœur de Cadmos ? Selon la légende, Zeus, qui en était très épris, s’était transformé en taureau après l’avoir vue jouer au bord de la mer avec ses amies, avant de s’en approcher, de lui manger dans les mains et d’aller même jusqu’à la prendre sur son dos, pour l’entraîner aussitôt dans la mer, où il la conduisit à la nage vers la Crète. Après avoir repris forme humaine, il lui fit alors trois enfants, Minos, Rhadamanthe et Sarpédon, avant de l’offrir en cadeau au roi de Crète Astérion, qui devait en faire son épouse…


Mais l’Europe qui, selon le poète grec Hésiode (VIIIe siècle av. J.-C.) dans sa Théogonie, pourrait bien également être une nymphe, l’une des très nombreuses filles d'Océan et de Téthys, n’est-elle pas également éternelle, car d’essence divine ? Elle sera d’ailleurs considérée, dès la fin du Moyen Âge, comme la 12e Sibylle (prêtresse de nature divine censée avoir reçu d'Apollon un don de prophétie). Ce n’est d’ailleurs pas par hasard que les Traités de Rome avaient été conclus le 25 mars 1957 pour « une durée illimitée » (art.53 TUE, 356 TFUE et 208 Euratom) et que l’euro est souvent considéré comme une « monnaie irréversible » (Mario Draghi)!


A en croire la légende, l’Europe serait donc capable de surmonter toutes les crises, même les plus graves ! Elle s’est d’ailleurs toujours beaucoup plus renforcée sous la pression d’événements extérieurs, l’obligeant à se ressaisir, qu’à la suite de réformes internes.


Mais il n’en est pas moins vrai qu’elle est de plus en plus critiquée et que malheureusement les raisons ne manquent pas.


Ainsi depuis un certain nombre d’années l’Union souffre-t-elle d’une absence totale de vision de ses dirigeants, lesquels donnent en effet plutôt l’impression de naviguer à vue, voire même de faire du sur-place… Comme le faisait très justement remarquer Jean-Claude Trichet, ancien président de la Banque centrale européenne (1er novembre 2003 – 31 octobre 2011): « Jusqu’à François Mitterrand et Helmut Kohl, l’Europe était dirigée par des hommes qui avaient connu la guerre. Leur motivation personnelle était extrêmement puissante. Cela a changé avec Jacques Chirac et Gerhard Schroeder [lesquels se sont contentés d’appliquer le programme imaginé par leurs prédécesseurs] … ».


Trop souvent l’Europe est aussi et abusivement utilisée par certains dirigeants politiques pour se défausser de leurs propres responsabilités. Il est en effet toujours plus facile d’accuser la « Commission européenne » des conséquences négatives de politiques dont ils sont souvent les seuls auteurs! Il ne faut en effet pas oublier que toutes les décisions importantes prises en son nom ont certes à l’origine été proposées par la Commission, qui n’agit d’ailleurs que dans le cadre défini par le Conseil européen (dominé par les chefs d’État ou de gouvernement), mais qu’elles sont adoptées par le Conseil des ministres, donc par les États, et par le Parlement européen, dont les membres ont tous été élus par les citoyens européens.


Certains pourraient également être tentés de se référer à l’Union européenne pour espérer bénéficier d’avantages dans le domaine des relations internationales. Comme le déplorait déjà Bismarck au 19e siècle: «J'ai toujours trouvé le mot « Europe » dans la bouche de politiciens qui tentaient d'obtenir des concessions d'une puissance étrangère sans oser les demander en leur propre nom».


Il n’est pas bien non plus de vouloir systématiquement opposer l’Union aux États qui la composent. Il est pourtant clair que seule une Europe unie et forte serait susceptible de favoriser le développement de l’ensemble des pays qui la composent. Le Général de Gaulle, pourtant peu suspect de complaisance à l’égard du « Marché commun », avait d’ailleurs tout à fait raison d’affirmer, à la sortie du Conseil des ministres du 8 août 1962 : « l’Europe c’est le moyen pour la France de redevenir ce qu’elle a cessé d’être depuis Waterloo, la première au monde » !
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